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Resserrement du bénéfice de l'AAH
Question écrite n° 8607

Texte de la question

Mme Marie-Christine Dalloz interroge Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de
la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur le resserrement du bénéfice de
l'allocation adulte handicapé (AAH) pour les travailleurs âgés de plus de 62 ans. L'article 254 de la loi n° 2023-
1322 du 29 décembre 2023 portant loi de finances pour 2024, venu modifier l'article L. 821-1 du code de la
sécurité sociale, permit une avancée salutaire pour les travailleurs handicapés. Ce texte leur ouvre droit au
cumul de l'AAH avec leurs revenus d'activités jusqu'à 67 ans sans être contraints de demander la liquidation de
leur retraite. Une condition s'impose néanmoins, exercer une activité professionnelle ou à caractère
professionnel au jour de leurs 62 ans. Toutefois, cette avancée fut contrariée par la publication de l'instruction IT
2024-220 publiée le 14 novembre 1980 réservant cette mesure aux seuls bénéficiaires de l'AAH-1 présentant un
taux d'incapacité permanente supérieur ou égal à 80 % et nés à compter du 2 novembre 1962. Cette instruction
ne fait certes que reprendre les dispositions de l'article D. 821-1 du code de la sécurité sociale modifié par le
décret n° 20101-1403 du 12 novembre 2010 mais la différence d'égalité n'en demeure pas moins troublante.
Selon les chiffres de la direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) publiés
le 24 octobre 2024, on dénombrait pas moins de 1,35 millions de bénéficiaires de l'AAH dont huit allocataires sur
dix étaient des personnes seules. Surtout, 48 % sont âgées de plus 50 ans et 50 % présentent un taux
d'incapacité supérieur ou égal à 80 %. Enfin, signe supplémentaire des travers du système, 7 % des allocataires
présentant un taux d'incapacité compris entre 50 % et 79 % ont 60 ans ou plus, soit plus de 45 000 personnes.
Un tel dispositif est injuste et crée une douloureuse inégalité de traitement, s'adossant à celle rencontrée par les
personnes handicapées dans leur parcours et quotidien de vie très souvent marqués par la maladie. Sur ces
fondements d'égalité de considération, d'enjeu d'autonomie, d'intégration sociale et de qualité de vie, elle
souhaite savoir si des démarches seront entreprises, notamment par décret, afin de revenir sur l'exclusion des
travailleurs handicapés au taux d'incapacité compris entre 50 % et 79 % du bénéfice du cumul de l'allocation
adulte handicapé (AAH) et de leurs revenus d'activités.
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